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n° 241 454 du 28 septembre 2020 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

X 

Agissant au nom de leurs enfants mineurs :   

X 

X 

X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE 
Rue de l’Emulation 32 
1070 ANDERLECHT 
 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative et désormais 

par le ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de 

l'Asile et la Migration 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2017, par Monsieur X et Madame  X, agissant au nom 

de leurs enfants mineurs Monsieur X, Madame X et Monsieur X, qui déclarent être de 

nationalité macédonienne, tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision de 

refus d'autorisation de séjour prise le 16.12.2016 et l'annulation et suspension des deux 

ordres de quitter le territoire (annexe 13) y annexés, pris par le Secrétaire d'Etat à la 

politique de migration et d'asile le 16.12.2016 et signifiés le 08.02.2017.». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 

2020. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers.  
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Entendus, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me E. MAGNETTE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, Me P. HUYBRECHTS loco Me E. DERRIKS, avocat 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants déclarent être arrivés en Belgique le 2 juin 2015, date à laquelle ils 

ont introduit une demande de protection internationale. Le 4 février 2016, le Commissariat 

général aux Réfugiés et aux Apatrides a rejeté leur demande. Le 18 février 2016, la partie 

défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexes 

13quinquies). Par son arrêt n°166.162 du 20 avril 2016, le Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après le Conseil) a annulé la décision du CGRA. Le 12 octobre 2016, celui-ci 

a pris une nouvelle décision négative en indiquant que les requérants avaient renoncé à 

leur demande.  

 

1.2. Par un courrier daté du 6 juillet 2015, ils ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Ils ont complété leur 

demande à plusieurs reprises. Le 16 décembre 2016, la partie défenderesse a pris une 

décision déclarant la demande non-fondée ainsi que des ordres de quitter le territoire. 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision déclarant non-fondée la demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9ter de la Loi 

 

« Suite à la demande d'autorisation de séjour introduite par courrier recommandé le 

07.07.2015 auprès de nos services par: 

S., R. […] 

S., F. […] 

Et les enfants : 

S., B. […] 

S., B. […] 

[…] 

en application de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers comme remplacé par l’article 187 

de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, je vous informe que la 

demande qui a été déclarée recevable le 21.12.2015, est non-fondée. 

 

Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, comme remplacé par 

l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur S. B. invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de 

séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si 

nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la 

Macédoine, pays d’origine du requérant. 
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Dans son avis médical remis le 06.12.2016, (joint en annexe de la présente décision 

sous pli fermé), le médecin .de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et 

suivi nécessaires sont disponibles et accessibles au pays d’origine, que l’état de santé du 

requérant ne l’empêche pas de voyager et conclut que d’un point de vue médical, il n’y a 

pas de contre-indication au pays d’origine, la Macédoine. 

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à 

la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

  

Dès lors, il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle 

entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

  

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit 

une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. » 

 

En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire du premier requérant :  

 

« Il est enjoint à Monsieur : 

nom + prénom : S., F. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(1), sauf s'il possède les documents requis pour s’y 

rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants 

 

• En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger non 

soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 

90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention 

d’application de l'accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est 

pas dépassé : l’intéressé a introduit une demande fondée sur l’application de l’article 9ter 

en date du 07.07.2015. Il a été autorisé temporairement au séjour à partir du 21.12.2011 

et sa demande s’est clôturée négativement en date du 16.12.2016. Etant donné que rien 

ne permet de constater que le requérant aurait quitté l’espace Schengen depuis 

l’introduction de sa demande, il apparait, dès lors, que la durée maximale de 90 jours sur 

une période de 180 jours est largement dépassée. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire du deuxième requérant :  

 

« Il est enjoint à Madame : 

nom + prénom : S., R. 

[…] 

Et ses enfants :  

S., B. […] 

S., B. […] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(1), sauf s'il possède les documents requis pour s’y 

rendre, 
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dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants 

 

• En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger non 

soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 

90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention 

d’application de l'accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est 

pas dépassé : l’intéressé a introduit une demande fondée sur l’application de l’article 9ter 

en date du 07.07.2015. Il a été autorisé temporairement au séjour à partir du 21.12.2011 

et sa demande s’est clôturée négativement en date du 16.12.2016. Etant donné que rien 

ne permet de constater que le requérant aurait quitté l’espace Schengen depuis 

l’introduction de sa demande, il apparait, dès lors, que la durée maximale de 90 jours sur 

une période de 180 jours est largement dépassée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation.  

 

2.1.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen « de la violation des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 portant obligation des motivations des actes administratifs, 

du principe de bonne administration, en particulier le devoir de soin et de minutie ».  

 

Elles s’adonnent à quelques considérations générales quant à l’obligation de motivation 

formelle et déclarent qu’« En l'espèce, les requérants estiment d'une part, que l'examen 

de la disponibilité et l'accessibilité est lacunaire, non pertinent et n'a pas été suffisamment 

personnalisé et est partiellement fondé sur une interprétation des faits procédant d'une 

erreur manifeste d'appréciation (premier grief), et d'autre part, que des éléments 

essentiels invoqués en terme de requête n'ont nullement ou pas suffisamment étés pris 

en considération (deuxième grief), de sorte que l'obligation de motivation formelle ainsi 

que le devoir de bonne administration, en particulier de soin et de minutie ont été 

violés. ».  

Elles rappellent ensuite les différentes pathologies dont souffre leur premier enfant, les 

soins indispensables à son état de santé et reconnus par le médecin-conseil ainsi que les 

différents éléments importants tels que décrits dans la demande initiale ou dans les 

différents compléments. Elles ajoutent également que « par un courrier du 29 juin 2016, 

les requérants avaient informé la partie adverse que leur nouvel enfant, B. S., né le 

25.05.2016 est atteint d'une anomalie congénitale de type Situs Inversus complet et que 

pour cette raison, il nécessite un suivi régulier par des spécialistes. ». Elles précisent 

qu’un dossier complet de 46 pièces est joint à la requête.  

 

2.1.2.1. Dans un premier grief, elles soutiennent que « Les informations relatives à la 

disponibilité et l'accessibilité fournies par la partie adverse ne peuvent suffire à conclure 

que les soins nécessaires au requérant en Macédoine sont disponibles ni accessibles en 

Macédoine. ».  

Elles s’adonnent à quelques considérations générales quant à l’article 9ter de la Loi et 

soutiennent que la partie défenderesse n’a pas tenu compte des besoins spécifiques du 

premier enfant, que les informations ne sont pas suffisamment individualisées, qu’elles ne 

sont pas ou peu actuelles et qu’elles ne sont pas vérifiables. Elles notent à cet égard que 

la partie défenderesse soutient que le suivi médical au pays d’origine, avant l’arrivée en 

Belgique, avait été de bonne qualité. Elles rappellent quant à elles, en reprenant des 
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extraits des documents joints à la demande d’autorisation de séjour, qu’à leur arrivée, les 

premières consultations avaient justement démontré le contraire : manque de suivi 

adéquat, conséquences sur l’état de santé de l’enfant, absence de soins dentaires, d’une 

prise en charge multidisciplinaire, ou d’une chaise orthopédique adaptée. La motivation 

de la décision est donc inadéquate.  

 

2.1.2.2. En ce qui concerne la disponibilité d’un neurologue pédiatrique, elles notent que 

la partie défenderesse se fonde sur un site Internet. Elles soulignent qu’il s’agit en réalité 

d’une étude sur le coma chez l’enfant, mais qu’il n’y a aucune confirmation de la 

disponibilité d’un neurologue pédiatrique. Elles notent également que l’article n’est pas 

daté en sorte que son actualité ne peut être assurée. Elles joignent au recours une 

attestation du Docteur S. attestant que le suivi n’est pas disponible au pays d’origine.  

 

2.1.2.3. En ce qui concerne la disponibilité et l’accessibilité effective des soins dentaires, 

elles notent que la partie défenderesse se fonde également sur un site Internet, lequel 

renseigne un établissement situé à 168.5 kilomètres de Skopje. Elles précisent qu’« Au vu 

de la gravité des pathologies de B. S., avec notamment les difficultés de transport et la 

nécessité de prise en charge d'urgence par des neuro-pédiatres en cas de crises 

(fréquentes selon le dossier médical), il ne peut raisonnablement être considéré que les 

soins dentaires nécessaires au requérant (avec risque de septicémie en cas de non 

traitement) soient disponibles et effectivement accessibles, au sens de l'article 9 ter de la 

loi du 15.12.1980 ». 

 

2.1.2.4. En ce qui concerne la disponibilité et l’accessibilité d’un physiothérapeute ou d’un 

orthopédiste, elles soulignent que la partie défenderesse s’appuie sur la base de données 

MedCoi, laquelle n’est vérifiable ni par les requérants, ni par le Conseil et est, par 

conséquent, insuffisante.  

 

2.1.2.5. En ce qui concerne la disponibilité des appareils orthopédiques et plus 

précisément d’une voiturette avec orthèse, elles rappellent être arrivées en Belgique, 

alors que l’enfant était âgé de cinq ans, sans matériel adapté, avec une poussette 

ordinaire. Elles soulignent avoir effectué toutes les démarches au pays d’origine afin 

d’obtenir le matériel adapté, mais comme l’attestent les deux pièces jointes au recours, 

celui-ci ne convenait pas. Elles soulignent que les informations fournies par la partie 

défenderesse sont insuffisantes dans la mesure où l’une date de 2010 et l’autre est 

rédigée en macédonien.  

 

2.1.2.6. S’agissant de la prise en charge par une équipe pluridisciplinaire et/ou une 

institution spécialisée, elles rappellent avoir insisté sur l’inadéquation des établissements 

macédoniens et regrettent que la partie défenderesse n’ait pas pris en considération ce 

besoin spécifique. Elles soulignent que la partie défenderesse « se contente de citer le 

nom d'associations et de renvoyer aux sites internet qui expliquent les objectifs de ces 

associations, sans nous dire en quoi celles-ci permet d'établir la disponibilité des soins 

nécessaires. ». Elles estiment que ces informations sont insuffisantes et preuves à 

l’appui, déclarent que ces associations sont incompétentes pour prendre en charge 

l’enfant.  

 

2.1.2.7. Quant à l’examen de l’accessibilité des soins de santé en Macédoine, elles notent 

que la partie défenderesse se fonde sur deux sites Internet « pour conclure qu'il existerait 

un système de droit à l'aide financière permanente, et d'autre part, relève que « rien ne 
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démontre qu'ils ne pourraient pas à nouveau travailler afin de financer les soins médicaux 

de leur fils ». ».  

 

S’agissant du premier site Internet, elles soulignent que la partie défenderesse affirme 

qu’un système couvrant le risque maladie existe. Elles expliquent qu’en pratique, « les 

problèmes de corruption généralisée empêchent une réelle prise en charge ». A cet 

égard, elles se réfèrent à un avis de l’organisation suisse d’aide aux réfugiés joint à la 

demande d’autorisation de séjour.  

 

Quant au second site Internet, elles notent qu’il est rédigé en macédonien, qu’il n’est pas 

traduit au dossier administratif et que la version anglaise est inconsultable.  

 

Sur la possibilité de travailler pour les requérants, elles expliquent que l’enfant nécessite 

une prise en charge totale. Elles soulignent que soit les parents travaillent et placent leur 

fils, soit ils s’en occupent. Or, elles rappellent qu’il n’existe aucune institution compétente 

pour prendre en charge correctement leur fils ; les requérants n’ont donc pas d’autre 

solution que de s’en occuper et ne peuvent pas travailler. Ils n’ont donc accès à aucun 

revenu, professionnel ou aide sociale financière.  

 

2.1.2.8. Elles concluent qu’« Il ressort de l'ensemble de ces considérations que l'examen 

de disponibilité et d'accessibilité des traitements est largement lacunaire. La partie 

adverse n'a pas pris en considération les éléments apportés à cet égard par le requérant, 

n'a pas suffisamment personnalisé la recherche au vu de la situation des requérants et a 

fourni des informations qui manquaient manifestement de pertinence, de sorte que d'une 

part, elle a manqué à son devoir de bonne administration, de soin et de minutie, et que 

d'autre part, la motivation de la décision attaquée ne peut être considérée comme 

adéquatement motivée (CCE, 27/03/2014, N° 121 534 ; CCE, n° 121 938,31 mars 

2014). ».  

 

2.1.3. Dans un deuxième grief, elles expliquent que la partie défenderesse n’a pas pris en 

considération tous les éléments développés dans la demande et plus particulièrement, la 

nécessité d'un suivi dans un établissement scolaire spécialisé, la prise en charge par une 

équipe pluridisciplinaire, la nécessité d'être totalement pris en charge au quotidien au vu 

de sa totale dépendance, la nécessité d’un suivi ophtalmologique (courrier du 29 

septembre 2015) ainsi que la pathologie du petit frère engendrant des frais 

supplémentaires devant être pris en considération dans l’examen de l’accessibilité 

effective des soins pour le premier enfant (courrier du 29 juin 2016). 

 

Elles concluent « qu'en omettant ces éléments essentiels, la partie adverse a manqué à 

son devoir de bonne administration, et en particulier de soin et de minutie, et n'a pas 

adéquatement motivé la décision attaquée. ».  

 

2.2. Elles prennent un deuxième moyen de « la violation de l’article 3 de la CEDH ».  

Elles s’adonnent à quelques considérations générales relatives à cette disposition et 

soutiennent qu’« il existe des considérations humanitaires militant contre l'expulsion qui 

doivent être pris en compte dans l'évaluation d'une demande d'autorisation de séjour et a 

fortiori d'une éventuelle expulsion. ».  

Elles rappellent qu’au pays d’origine, l’enfant a été privé « d'atèles adaptée (chaussures, 

chevilles, genoux), de chaise roulante adaptée, d'une prise en charge par des logopèdes, 

des psychologues, des kinés, des orthopédistes, neurologues pédiatriques, d'examen 

orthophonique, de soins dentaires, de soins ophtalmologiques, d'école adaptée ».  
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Elles ajoutent également qu’« En Macédoine, B. a vécu enfermé chez lui, seul avec ses 

parents, sans prise en charge hormis le traitement médicamenteux Depakine et 

hospitalisation lors de crises d'épilepsie. Ce manque de prise en charge a rendu l'enfant 

B. incapable de communiquer avec l'extérieur, replié sur lui, pleure+++, agité +++, sans 

possibilité de vie sociale. Cet isolément crée chez l'enfant, et par voie de conséquence, 

chez ses parents, une souffrance psychologique profonde pouvant atteindre le seuil de 

gravité de l'article 3 de la CEDH ».  

Elles concluent dès lors à un traitement inhumain ou à tout le moins dégradant en cas de 

retour au pays d’origine.  

 

3. Examen du moyen d’annulation.  

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères 

ainsi établis, les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet 

avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les 

possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois 

précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 

septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter dans la Loi, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment 

accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit 

se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur ». 

(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens 

de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du 

demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais 

également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

3.2. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 
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soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur 

afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.3. En l’espèce, les parties requérantes reprochent à plusieurs reprises à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte du besoin, pour l’enfant, de structures 

d’accueil spécialisées et d’une école spécialisée au vu de son état de santé. Elles 

rappellent que ces éléments étaient clairement repris dans plusieurs documents médicaux 

joints à la demande initiale ou à ses compléments. Elles notent également que la partie 

défenderesse « se contente de citer le nom d'associations et de renvoyer aux sites 

internet qui expliquent les objectifs de ces associations, sans nous dire en quoi celles-ci 

permet d'établir la disponibilité des soins nécessaires. ». Elles estiment que ces 

informations sont insuffisantes et preuves à l’appui, déclarent que ces associations sont 

incompétentes pour prendre en charge l’enfant.  

 

3.4. Dans le dossier administratif, le Conseil relève la présence de plusieurs attestations 

médicales soulignant la nécessité d’une structure spécialisée et d’un enseignement 

adapté. Tel est notamment le cas des attestations du Docteur M. datées des 12 et 13 mai 

2015 et repris dans l’ « Historique Clinique » de l’avis du médecin-conseil du 6 décembre 

2016. 

 

Ensuite, le Conseil note que dans la conclusion de son avis médical, le médecin-conseil a 

indiqué que « Le milieu familial est le lieu idéal de vie. Des structures d’aides sont 

souhaitables pour l’accompagnement de la famille » ; il en reconnait donc l’importance. 

Dans la rubrique « Disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine », le Conseil 

constate que le médecin-conseil a cité plusieurs associations pour le soutien des 

personnes handicapées. Le Conseil souligne cependant, comme l’indique les requérants, 

que selon les sites Internet répertoriés dans la décision et repris au dossier administratif, 

ces associations semblent plus être des associations de défense des droits des 

personnes handicapées que des structures d’accueil ou des écoles spécialisées pour 

l’enfant.   

A la lecture des informations présentes au dossier administratif, le Conseil n’est donc pas 

en mesure de savoir quel soutien est réellement disponible pour les requérants compte 

tenu du handicap de l’enfant et notamment si celui-ci sera accueilli dans un enseignement 

spécialisé. Le Conseil note en outre que dans leur demande d’autorisation de séjour 

datée du 6 juillet 2015, les requérants avaient critiqué les centres spécialisés présents au 

pays d’origine ; argument qui n’a reçu aucune réponse de la part de la partie 

défenderesse. 

 

La phrase de la conclusion du médecin-conseil dans son avis selon laquelle « Toutes les 

structures nécessaires au suivi et au traitement des pathologies évoquées dans le dossier 

fourni de l’intéressé sont disponibles et accessibles en Macédoine » ou l’argumentation 
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de la partie défenderesse développée dans sa note d’observations, ne peuvent renverser 

les constats qui précèdent.  

 

En effet, au vu des développements du médecin-conseil dans son avis ou des 

informations présentes au dossier administratif, le Conseil est dans l’impossibilité de 

savoir quel suivi sera véritablement disponible pour l’enfant ou si des structures ou des 

écoles spécialisées pourront l’accueillir.  

 

3.5. Cet aspect du moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision 

entreprise. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.6. Les deuxième et troisième décisions attaquées - à savoir les ordres de quitter le 

territoire pris à l’encontre des parties requérantes - constituant les accessoires de la 

décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée et qui leur ont été 

notifiées à la même date, il s’impose de les annuler également. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision déclarant non-fondée la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9ter de la Loi, ainsi que les ordres de quitter le territoire subséquents, pris le 16 décembre 

2016, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille vingt 

par : 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme A. KESTEMONT, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

A. KESTEMONT M.-L. YA MUTWALE 

 


